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Chambre des Représentants. 

SÉANClt nu l 3 .Dirn1mrmrn I 839. 

RAPPORT fait prir llf. DEmuNCllAu, cm nom de la section centrale char1:yéc de 
l'eramen du projet do loi tendant ,} n1ttori'ser ttne rfmùsion de tlou.ze mi"llùnu;; 
de Bons du T1Yfsor, pour couvrir des ,dépenses do construction du, ohemdn 
de (e?' et des 1'011,tes (*). 

MESSIEURS' 

Organe de la section centrale 1 je viens vons donner le résumé des obser­ 
vations des sections et le résultat de nos délibérations. 

OBSEI\VATlONS DES SECTIONS. 

La première section demande que le Gouvernement veuille examiner le 
mode d'émission des bons du trésor suivi en France, en Angleterre et en 
Prusse, à l'effet de voir s'il ne serait point possible d'améliorer, sous ce rapport; 
notre système financier. 

La deuxième section admet, dans les circonstances actuelles, la nécessité 
d'une nouvelle émission de bons du trésor, mais elle fait observer que le Gou­ 
vernement a confondu les principes d'une dette flottante , considérée comme 
dette de durée , avec ceux d'une dette Itouante destinée à couvrir 1 par des 
Voies et Moyens de trésorerie. I'insuflisance des ressources du Budget. 
Elle insiste pom· que I'on ne perde pas de vue, qne les bons du trésor 

n'ajoutent pas aux facultés, mais seulement aux facilités dans les payements; 
ils sont un mode . un agent intermédiaire 1 el. non pas un moyen pour opérer 
un payement définitif. 

La dette ainsi définie 1 on arrive à la conclusion que cette ressource n'est 
qu'artificielle 1 et qu'elle n'est bonne 1 dans le fait, que lorsqu'on a en définitive 
de quoi la changer en valeur réelle. D'où il suit que l'on ne peut pas isoler cette 
dette de sa base, qui est un moyen certain de libération. 

(*) La section centrale était composée de liil'tf. Du Uiu; a,îné, président, /Yletz, Angiltis, 
Dolez, Pirmes , Jadot et Demoneoau , rapporteur. 
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Ll'S uiaticres financières ont des 1·ènles fondamentales dont il n'est pas 
permis de s'écarter, c'est d'après ces rè13fos 11110 les financiers de tous les pays 
ont toujours pensé que toute dette flottante 1 telle qu'elle a l~lt~ définit> 
ci-dessus. doit ê·t1·e Fondée, non sur une perspccti ve chimérique de libération . 
mais sur des calculs mathématiques el dont les résultats l'Cposen L sur des objets 
corta ius . 

La môme section appelle donc l'attention du Gouvernement et de la Chauibre 
sur ces ohservatious . et elle insiste pou1· qu'elles soient insérées dans le rapport 
de la section centrale. 

La t.roisièrne section se plaint vivement des retards apportés à l'exécution d11 

chemin de for du 1\lidi par le flwùut,ut, décl'éfé pal' la loi du lei· mai Hla-1, cl 
qui ue présoute pas les difficultés d'exécution qui ont pu arrôtcr le Couver­ 
neuien l dans d autres directions ; elle s'élève contre la direction de l'embrun­ 
cherneut en construction de Bruxelles à Namur 1 et pom· mieux rendre sa 
pensée 1 nous copions ici textuellement le procès-verbal nous remis par sou 
représentant à la section centrale. 

(< La section entière reconnaît que la loi du l cr mai 1834, décrétant la con­ 
struction d'un chemin de fer de la mer à la frontière prussienne 1 contient une 
stipulation formelle en faveur du Hainaut, qui doit être rattaché à la litJDC prin­ 
cipale au moyen d'un embranchement 1 et mis à même de participer ainsi aux 
avantages que cette nouvelle voie de communication procure aux autres pro­ 
vinces de la Belfrique. 

>> Ces promesses, écrites dans la loi du 1 cr mai, ont à peine reçu un commen­ 
cerneut d'exécution. EL tandis que Bruxelles , Anvers, Gaud 1 Bruges , Ostende, 
Liége, voient leurs relntions commerciales s'accroître el les distances qui les sépa­ 
raient disparaître pour ainsi-dire au moyen d'une communication si prompte et 
si facile. le Hainaut, seul I loin <le jouir d'une par tie des avantages que la loi a 
voulu assurer à son importance industrielle et commerciale, n'a pa,;, encore obtenu 
jusqu'à ce jour l'ouverture d'une seule section du chemin de Fer du i\Jidi. 

n Cependant il est d'autant plus difficile de comprendre la cause des retards 
apportés par ~l. le Ministre des Travaux Publics, que l'arlJent ne lui a certes pas 
rnauqué . cl qne le terrain daus le Hainaut ne présente aucune de ces difficultés 
qui doivent arr-èter longtemps les În()énieurs et les forcer à recommencer leurs 
études sur d'autres poiuts , vers lesquels ils pourraient croire qu'il serait plus 
avantageux de diriger la liffne projetée. 

,i Lorsque la ville de Verviers a foi L entendre <les réclamations très-vives dans 
la Chambre des Ileprésentants , tous ceux qui connaissaient cette partie de la 
province de Liége ont compris d'abord que la prudence obligeait le Ministre à 
faire étudier dans tous les sens la vallée de la Vesdro 1 cl les obstacles si nom­ 
breux 0.t si difficiles à vaincre qu'elle renferme, avant d'arrêter définitivement 
le tracé qui doit la parcourir. Mais aucun obstacle de celle na turc n'existe vers 
Je Hainaut; et si l'importance de l'industrie de Verviers a déterminé le Gouver• 
nement à ne pas reculer devant les dépenses énormes que nécessite le passage 
du chemin de Fer par celle ville, il ne peut se dispenser aujourd'hui, sans conr 
mettre la plus flagrante injustice , de faire exécuter la lî3ne des chemins de fer 
du l\licli dans toute son étendue , puisque l'iudusnie du Hainaut, loin de le cé­ 
der en importance à celle de Verviers , lui est bien supérieure . et qne cette 
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province a des droits incontestés ii prendre part en même temps que Liérrc ii 
la somme des avantages que les chemins de fer assurent au p<1ys. 

)J Cc serait du reste une erreur rle croire (fUC ~ arrivé à la frontière de Frnnce , 
le chemin de fer du Mi d i aura une solution <le contiuuité , el ne se rnt.tachcra 
pas immédiatement à une des villes impo rtantes du département du ï~ol'Cl. La 
ville de Valenciennes seule r1 pris les mesures uéccssait-os pom· se met tro r11 
oorumuuicat iou avec celle lil}tlP m1 moment où ello .urivern à Quiévrain. 

)) Le second point. qui a attiré l'attention d(' la section 1 est relatif à la direc­ 
tion des chcurins d(~ fer : elle peiuc 1p1c le Couvcrn('n1cnl, trop préoccupé jus­ 
qu'à ce jour d11 liut politique el conunorcial ., qui parnlt dominer celte g1·andc 
entreprise, n'a pas rccherr-lié avec assez de soin les moyens de diru iuu er les dé­ 
pense:, que néccssi le sa mise ù exécution; qu'il aurnit pu y parvenir au moius 
en partie en traçaut les litp1cs qui doivent relier entre elles les principales villes 
du royaumc1 daus une direction telle qu'elles pussent attcindr-o par lem· déve­ 
loppement les points intorrnédinircs que leur population et leur industrie ren­ 
dent importants , sans cru iudre de s'c.':loigncr de la linnc droite et de contrarier 
les vieux principes des inr,énicurs ù cet é1pnl, puisque la rapidi té avec laquelle 
on franchit les distances sur les chemins de fer permet de faire quelques dé­ 
tours pour traverser les 1Fand1, foyers de production et de population , qui en 
augmentent le mouvement cl assurcut sa prospérité. 

)) Di\j,'t les réclama lions qu'une partie des Flandres a adressées au Gouverne­ 
ment pour oh tenir le déplacement. du chemin de fer, nous on 1, appris combien 
il était nuisible aux intérêts du trésor el du pays i <le ne pas faire fléchir la 
ligne droite pour rapprocher des con! rées plus riches par leur commerce et leurs 
populations. 

,) La section espère donc que le Gouvernement, éclairé par l'expérience de 
ce qni s'est fait dans la Flandre; ne commettra plns une faute semblable en di­ 
rigeant par les plaines de Fleurus cl de Lig·ny, l'embranchement qui doit 
rattacher Na mur à la ligne principale des chemins de fer; ces plaines présentent 
d'ailleurs des difficul Lés de terrain qu'on ne pourra surmonter qu'au moyen de 
travaux d'art dispendieux e I d'un plan incliné pour descendre vers Na mur, 
tandis que la vallée de la Sambre offre un développement réaulier, une penl.e 
insensible jusqu'à cette ville, et qu'elle renferme dans son sein les industries les 
plus importantes : hou illièr-es , forgeries , clouteries I verreries, moulins à va­ 
peur, ateliers pour la construction des machines, etc., industries qui doivent 
nécessairement au3·menlcr Je mouvement commercial et le transport des -voya­ 
geurs, et par conséquent en rendre les recettes productives. 

)) En résumé, la section demande: 1° Que les travaux du chemin de fer du 
Mi<li de Bruxelles à la frontière française par filons) 2° que l'embranchement de 
Bruxelles à Namur par Cliœ:rleroy: soient poursuivis avec la plus gramle activité, 
et que le Gouvernement ne puisse entreprendre d'autres embranchements avant 
l'entière exécution de ces deux liunes. Gest à cette condition qu'elle adopte le 
projet présenté. )) 

La quatrième section désire que l'on désigne la part qui reviendra aux routes 
pavées et ferrées dans la somme demandée qu'elle admet. 

La cinquième section adopte le projet sans observation. 
La sixième section voit avec re3ret que de nouveau on demande un crédit 
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élevé , alors qu'on ne peut prévoir les 111oycns de rembourser cette del Le; dans 
son opi nion , les évaluations faites à l'occasion de ccrtaius travaux sont trop 
élevées ., C<' qui cause une perle réelle pour le trésor ; clic admet toutefois la 
somme volée, mais elle entend que les fonds soient consacrés exclus ivcurcnt à 
l'achèvement des lignes eu fer commcncécs , cl non ù déplacer celles déjà con­ 
struites; elle désire enfin que la purt à asl>Ît}l•er aux routes pavées et ferrées soit 
dé~ignél\ autant que 11ossil>le ., afin que ces roules 11c soient pas nétJlir,·<lcs pour 
le chemin de fer 1 surtout pour les provinces qui soul privées des avantages de 
ce chemin. 

HÉSOLUTION DE LA SECTION CENTHALE. 

La section ccutrale , examinant d'abord les ohscrval ions faites pflt' les 21110 et 
(jme scctious , a reconnu que toute émission de lions du l résor devait ~ en priu­ 
cipcs ~ être consirléréc comme erupruut iud iroct 1 qu'elle ail lieu comme fiwi'li'té 
ou connue [aculùl, En effet, Loule dette flotlanle a poul' but de couvrir, par 
des voies et u10ycus de trésorerie 1 l'iusufhsauce des ressources du trésor 1 c'est 
donc en définitive un moyen plus ou moins certain de libérution. 11 serait .,sans 
rloute , préférable <le ne recourir à cc genre d'emprunt que comme arrent in­ 
termédiairo , el alors seulement que l'on a la certitude <l'une libération réelle 
an jour de l'échéance de la <lette; mais lorsqu'on a celle certitude, il est bien 
rare qu'on soit forcé de recourir à une pareille mesure. Toute delle flottante 
est donc basée uniquement sur le crédit public. Lorsque le porteur a la con­ 
fiance qu'au jour de l'échéauce , la somme qu'il a convertie en Lons d'une pa­ 
reille dette, lui sera remboursée ou sera remplacée par une obligation qu'il 
considère connue aussi valable que la première, le clanacr n'est pas imminent 
pour le trésor; il le devient ~ lorsque la conf-lance disparaît. Commander le 
crédit, inspirer la confiance au prêteur. tel doit clone être le but de tous nos 
clforts. Cette delle n'en est. pas moins u;al'antie par l'lhat à ceux qui ont la con­ 
fiance de l'accepter en échange d'une autre valeur 1 et ce qui prouve que jusqu'à 
ce jour celle confiance a réellement existé 1 c'est que rarement I'intérèt que 
nous avons d(, payer a dépassé le taux rnoyen de cinq pour cent. Du reste 1 il 
suffit Je lire l'exposé des motifs à l'appui du projet qui a ét<~ couvcrt.i en loi le 
16 févtier IB33 1 le rapport de la couimission qui avait examiné le même pro­ 
jet et la loi du J cr mai 183-4 autorisant l'érection du chemin de fer, ])Our se con­ 
vaincre que chez nous 1 la dette flottante fut créée , non-seulement comme 
mode , mais encore comme ,moyen momentané de libération. 

La Lé3islature 1 en votant l'érection du chemin <le fer cl la construction de 
nouvelles routes 1 n'a voulu ni pu vouloir que des entrcpi-ises aussi gran­ 
dioses fussent conduites à fin avec les ressources ordinaires de I'I~tat et sans 
recourir à l'ernprunt f"). Nous voulons tous l'achèvement. de ces rrrnncls trn- 

(~)L'art.~ de la loi du 1°r mai 1834 ( TJi,ll. off. n° i:RO) porlc en dlet : " Les dépenses de 
·• cette exécution seront couvertes au moyen d'un emprunt qui ser.i t,ltéricurcment réelé par 
» 1a loi. " 

L'ar+. lt dispose ensuite : H En attendant la négociation de l'emprunt, il est ouvert au Gouvcr• 
., ncmcnt un cr édit de dix millions, qui sera couvert en tout 011 en partie pat· l'émission de 
,, bons du trésor, aux: conditions de la loi du 16 févr-icr 183i. 

" Les avances ou les bons du trésor seront remboursés sur les premiccs fonds de I'empruut, ., 
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vaux ~ nous devons subir les conséquences de notre volonté commune, conver­ 
tie en loi; le Gouvernement nous demaude une mesure transitoire 1 un crédit 
indispensable pour ne pas interrompre le cours des travaux 1 force est pour 
nous <le subir encore une fois la loi de la nécessité . sauf ù profiter du temps 
que nous aurons ensuite pour arrêter les mesures Ilnancièrcs les plus propres 
ù assurer l'exécution pleine el culière des lois votées; cl Ull{_\IHCHLe1· ainsi le 
garre de nos créanciers. Le traité de paix nous uupose d'iunnonses sacrifices, 
mais telle qu'elle no "s est laissée 1 la BelBiquc est assez riche pour sulisfairc ù 
tous &es enuaGe111c11ls ; Gouvernée legalemenl ~ elle trouvera dans l'ordre et la 
rép,:ularilt! qu'il dépend <le nous d'in uoduire daus notre système financier le 
moyen de connnaudcr la confiance. Héfo1 me de quelques-unes de nos lois fis­ 
cales , économie dans nos dépeuscs , telle doit èu'e , scion la majorité de votre 
section con tru le 1 notre pensée couunuue . Nous appelons clone toulc votre at­ 
tention cl celle du Gouvernement, tant sur les observations qui précèdent, que 
sur celles des scct.ioue ; mais une propos itio u qu'il n'a pas été possible à votre 
section centrale d'admcll1 e, c'est celle faite .pal' la troisième section, et qui tend 
à imposer au vote du crédit la condition de ne l'employer qu'à deux lianes 
du chemin de fer indiquées par elle; cc serait . ce nous semble 1 modifier les 
lois votées; ce serait marcher dans uu but autre ,1ue celui que nous voulons at­ 
teindre dans l 'iut érêt Général. Le Gouvc1nement i'\ promis l'exécution e imultuuée 
de toutes les lî[p1cs du chemin de fol' , il ue peul nu.mquer à celle promesse 1 il 
ne peut surtout en trcpreudrc <les embrachcmcn ls non décrétés; et cela doit 
nous surlire pour le moment. 

Les considérations qui précèdent justiflcut donc l'adoption pure et simple 
<le la mesure, proposée , et nous passons à l'examen des articles. 

A11TICLE P1rnMrn11. 

Cet article a pour but d'assurer non= seulemeut l'exécution des lois des 
ter mai IS;Vt el 26 mai 18:37, relatives au chemin de fer, mais encore celle 
des lois du 2 mai 1836 cl 2 juin 1838, le crédit <le deux millions mis à la 
disposition <lu Gouvernement pour l'exécuuon de celle dernière loi, n'ayant 
pas été jusqu'à ce jour couvert par· les moyens de pourvoir à la dépense. Tel 
qu'il est rédit;t\ il a paru laisser quelque chose à désirer; en elfel, le n° 3 de 
l'art. 3 de la loi du Hl juiu 1B36 1 auquel. se réfère le Gouvernement pour jus­ 
tifier l'emploi qu'il fera du crédit 1 ne parle el ne peul parler que du chemin 
de fer tel qu'il a été décrété par la loi du L cr mai 1834; il résulte cependant 
de l'exposé <les motifs du présent projet, ({lte le Gouvernement entend aussi 
appliquer ce crédit aux lignes autorisées par la loi du 2(i mai 1837. Pour lever 
tout doute , la section centrale vous propose, à l'unanimité des membres pré­ 
sents, d'insérer- dans la loi , après les mots : « dans la proportion. des besoins 
respecl'ife des traoaum du. chemin. de fer )> ceux-ci ; cc décn!tr! par les lois d1t, 1 cr 
mai 18:3-4 (_Bullelin Ofiiciel 11° 330) et 26 mai 1837 (Bulletin Officiel n° 131). >> 

ART. 2. 

Celle disposition est nécessaire pour le contrôle de la Cour des Comptes, elle 
se réfère à une loi dont la section centrale croit prudent de copier ici le texte. 
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Emtrai! clo la loi d1t, lG fi!vrùr 1WB ( Bulletin officiel n° 1~7 ). 

A rrr. 3. 

cc Les bons du trésor seront soumis ~ préalablement à leur émission , au visa 
)) de la Conr des Comptes. Un mois avant l'échéance des bons du trésor, la 
,, Cour des Comptes visera 1 sur la demande du Ministre des Finances. de 
n nouveaux bons pour une somme <'-ualc à celle qui devra ètre acquittée dans 
>> cet intervalle 1 laquelle ne pourra ea cdder cinq 1m"llz"ons de francs. 

ART. 4. 

>) Le Gouvernement pourra racheter les bons du trésor. 

AnT. 5. 

n A la fin de l'exercice 1 il sera rendu un compte spécial aux Chambres de 
n toutes les opérations relatives à la négociation des bons du trésor. >> 

La section centrale propose ainsi l'adoption de la loi avec le changement <le 
rédaction que vous trouverez au projet ci-annexé. 

Bruxelles 1 le 13 décembre 183H. 

Le Happorteur , 

G. DEMONCEAU. 

Le P1rési'dent, 

DU BUS AÎNh. 
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PROJET DU GOUVERNEMENT, 

L~:OPOLD ~ Ho1 L1Es BELGES. 11Tc. 

Nous a vous arrèté cl nr rètons 

Notre Mit1islrc des Pinauccs préseutcrn 
aux Chnmln-os , en Notrr- 110111 , le projet <l<· 
lo r dout la tc ncur su il : 

Anr1cu. Pnt:111cn. 

li esl ouvert au Gouvcruemeut un crédit 
de douze millions clr Iraucs. L'emploi do cc 
crédit se fera conformément aux disposi­ 
tions mentionnées au n° g1 de l'art. ~ de la loi 
1h1 18 juin iese ( Bulletin officiel n° 3:27), 
il.1us fa proportion des besoins respectifs des 
travaux du chemin de fer et des routes pa­ 
vées et ferrées don! l'exécution a été autori­ 
sée par les lois du 2 mai 1836 ( Bulletin offi­ 
cuil n° 21:B) et du 2 juin 113:/38 ( Bulletin 
of/it'ù·l 11" 204 ). 

Ce crédit sera couvert, au fur et à mesure 
des besoins , par une émission de hons du 
trésor qui sera effectuée selon les condi­ 
tions de la loi du 16 février 18~:B. 

Donné à Laeken, le 16 octobre I 8[MJ. 

PROJET DE LA SECTION CENTRALE, 

L(~OPOLD, Roi DES BELGES, nr-o . 

Nous avons, de commun accord avec les 
Chambres . décrété et Nous ordonnons ce 
qui suit : 

An11c1,1,; Pmon sa . 

11 est. ouvert au Gouvernement un erédu 
dl' douze millions de francs 

L'emploi de ce crédit se fora conformc­ 
meut aux dispositions mentionnées au 11° )~ 

de l'art. 3 de la loi du 18 j ni u IH~6 ( R 11ltetin 
officiel 11° ij'.2,7 ) , dans la proportion des be­ 
soins respectifs <les travaux du chemin de 
fer décrété JHt1' les lois di~ 1 cr mai l fü'U ( JJ 11,l­ 
letin. officiel n ° :1{30 ) et du '.26 mm l fl:S7 
( Bulletin. officiel n° W 1 ) , et dr-s routes pn­ 
vées et ferrées dont l'exécution a été autori­ 
sée par les lois du 2 mai 18:36 ( Bulleti» offi­ 
ciel 11° 21:ll) et du 2 juin 1838 ( Rulletùi 
officiel n° 20.4 ) . 

AnT. 2. 

Comme au projet du Gouveruernent , sauf 
?I ajouter ( Bulletin officiel n° lo7). 

·~-~caa,,,.--- 


